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Titre I / Dispositions générales

Le présent règlement est établi  conformément aux dispositions des articles L 123-1 et R

123-9 du Code de l'Urbanisme.

ARTICLE 1 - CHAMPS D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN

Le présent règlement s'applique à la totalité du territoire de la commune de MERCIN ET VAUX

délimité aux documents graphiques n°.4.2A, 4.2.B et 4.2.C.

ARTICLE  2  -  PORTEE  RESPECTIVE  DU  REGLEMENT  A  L'EGARD  DES  AUTRES

LEGISLATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS

Sont et demeurent notamment applicables au territoire couvert par le P.L.U. :

1. Les règles fixées par ce plan local d’urbanisme qui se substituent à celles des règles

générales d'utilisation du sol fixées aux articles R 111.1 à R 111.26 du Code de l'Urbanisme.

Toutefois, les dispositions ci-après des articles R 111.2, R 111.3.2, R 111.4, R 111.14.2, R

111.15 et R 111.21 demeurent applicables.

(L'article R 111.3 est abrogé par le décret n° 95-1089 art-10.1 du 5/09/1995.)

� Art. R. 111-2 : Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que

sous  réserve  de  l'observation  de  prescriptions  spéciales  si  les  constructions,  par  leur

situation ou leurs dimensions, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité

publique.  ( D. no 98-913, 12 oct. 1998, art. 2) Il  en est de même si les constructions

projetées, par leur implantation à proximité d'autres installations, leurs caractéristiques ou

leur situation, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique.

� Art. R. 111-3-2   (D. no 77-755, 7 juill.  1977, art. 4) : Le permis de construire

peut  être  refusé  ou  n'être  accordé  que  sous  réserve  de  l'observation  de  prescriptions

spéciales  si  les  constructions  sont  de  nature,  par  leur  localisation,  à  compromettre  la

conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques.

� Art. R. 111-4   (D. no 77-755, 7 juill. 1977, art. 5) : Le permis de construire peut

être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées

dans  des  conditions  répondant  à  l'importance  ou  à  la  destination  de  l'immeuble  ou  de

l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent

difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie.
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Il peut également être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers

des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être

appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que

de la nature et de l'intensité du trafic.

La délivrance du permis de construire peut être subordonnée : 

a)  A la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies

publiques des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire ;

b)  A la réalisation de voies privées ou de tous autres aménagements particuliers

nécessaires au respect des conditions de sécurité mentionnées au deuxième alinéa

ci-dessus.

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En

particulier,  lorsque le terrain est  desservi  par  plusieurs  voies,  les constructions  peuvent

n'être autorisées  que sous réserve que l'accès soit  établi  sur  la voie où la gêne pour la

circulation sera la moindre.

� Art.  R.  111-14-2   (D.  no  77-1141,  12  oct.  1977,  art.  9-II)  :  Le  permis  de

construire est délivré dans le respect des préoccupations d'environnement définies à l'article

L. 200-1 du code rural (ancien art. 1er de la loi no 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la

protection  de  la  nature  ).  Il  peut  n'être  accordé  que  sous  réserve  de  l'observation  de

prescriptions spéciales, si les constructions,  par leur situation, leur destination ou leurs

dimensions, sont de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement.

� Art. R. 111-15   (D. no 86-984, 19 août 1986, art. 7-I et D. no 98-913, 12 oct.

1998, art. 5) : Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de

l'observation de prescriptions spéciales lorsque, par leur importance, leur situation et leur

affectation,  des  constructions  contrarieraient  l'action  d'aménagement  du  territoire  et

d'urbanisme telle qu'elle  résulte  des  dispositions  des  schémas directeurs  intéressant  les

agglomérations nouvelles approuvés avant le 1er octobre 1983 ou, postérieurement à cette

date, dans les conditions prévues au b  du deuxième alinéa de l'article  R. 122-22.

� Art. R. 111-21 (D. no 77-755, 7 juill. 1977, art. 14) : Le permis de construire peut

être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si

les  constructions,  par  leur  situation,  leur  architecture,  leurs  dimensions  ou  l'aspect

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte

au  caractère  ou  à  l'intérêt  des  lieux  avoisinants,  aux  sites,  aux  paysages  naturels  ou

urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.
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2.2. Législations spécifiques

S'ajoutent aux règles propres au plan local d’urbanisme, les prescriptions prises au titre de

législations spécifiques concernant les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation ou

l'occupation du sol créées en application de législations particulières, qui sont reportées sur

le plan des servitudes annexé au P.L.U., après l'expiration d'un délai d'un an à compter, soit

de l'approbation du plan, soit, s'il s'agit d'une servitude nouvelle, de son institution, seules

les  servitudes  annexées  au  plan  peuvent  être  opposées  aux  demandes  d'autorisation

d'occupation du sol.

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES

Le territoire couvert par le plan local d’urbanisme (P.L.U.) est divisé en zones urbaines, en

zones à urbaniser, en zones agricoles et en zones naturelles.

Les zones urbaines

Les zones urbaines auxquelles s'appliquent les dispositions des différents chapitres du

titre  III  sont  délimitées  aux  documents  graphiques  n°4.2B  par  un  tireté  épais  et

repérées par un indice commençant par la lettre U. Il s’agit des zones UA, UB, UE et UI

qui comprend le secteur UIa.

Les zones à urbaniser

Les zones à urbaniser auxquelles s'appliquent les dispositions des différents chapitres

du titre IV sont délimitées aux documents graphiques n°4.2B par un tireté épais et

repérées  par  un indice  commençant  par  les  lettres  AU.  Il  s’agit  des  zones AU qui

comprennent le secteur AUa et de la zone AUI.

Les zones agricoles

Les zones agricoles auxquelles s'appliquent les dispositions du titre V sont délimitées

aux documents graphiques n°4.2A et 4.2B par un tireté épais et repérées par un indice

commençant par la lettre A. La zone A comprend le secteur Aa.

Les zones naturelles et forestières

Les  zones  naturelles  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  du  titre  VI  sont

délimitées aux documents graphiques n°2A et 2B par un tireté épais et repérées par

un indice commençant par la lettre N. La zone N comprend le secteur NL.

A chacune des zones urbaines, des zones à urbaniser, des zones agricoles et des zones

naturelles s’appliquent les dispositions figurant aux titres III,  IV,  V,  VI du présent

règlement. Le caractère et la vocation de chacune de ces zones sont définis dans le

titre II , chaque chapitre compte un corps de règle en quatorze articles : 
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ARTICLE 1 - Occupations et utilisations du sol interdites

ARTICLE 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières.

ARTICLE 3 – Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès

aux voies ouvertes au public.

ARTICLE  4  –  Les  conditions  de  desserte  des  terrains  par  les  réseaux  publics  d’eau,  d’électricité  et

d’assainissement,  ainsi  que,  dans  les  zones  relevant  de  l’assainissement  non  collectif  délimitées  en

application  de  l’article  L.  2224-10  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  les  conditions  de

réalisation d’un assainissement individuel.

ARTICLE 5 – La superficie minimale des terrains constructibles, lorsque cette règle est justifiée par des

contraintes techniques relatives à la réalisation d’un dispositif d’assainissement non collectif ou lorsque

cette  règle  est  justifiée  pour  préserver  l’urbanisation  traditionnelle  ou  l’intérêt  paysager  de  la  zone

considérée.

ARTICLE 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

ARTICLE 7 -Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

ARTICLE 8 -Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

ARTICLE 9 - Emprise au sol

ARTICLE 10 - Hauteur maximum des constructions

ARTICLE  11  -  Aspect  extérieur  et  aménagement  de  leurs  abords,  ainsi  que,  éventuellement,  les

prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de paysage, des quartiers, îlots, immeubles,

espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger mentionnés au i de l’article R.123-11.

ARTICLE  12  –  Les  obligations  imposées  aux  constructeurs  en  matière  de  réalisation  d’aires  de

stationnement. 

ARTICLE 13 – Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres,

d’aires de jeux et- de loisirs et de plantations.

ARTICLE 14 - Coefficient d'Occupation du Sol (C.O.S.)

Le numéro de l'article est toujours précédé du sigle de la zone où il s'applique.

Ces documents graphiques font en outre apparaître : 

���� Les Espaces Boisés Classés à conserver ou à créer, classés en application de l'article L

130-1  du  Code  de  l'Urbanisme  et  repérés  par  un  quadrillage  de  lignes  verticales  et

horizontales.

���� Les Emplacements Réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt

général  et  aux  espaces  verts  repérés  par  des  hachures  croisées  perpendiculaires  et  un

numéro d'ordre.

���� Les murs identifiés en application de l’article L 123-1-7 du code de l’urbanisme.

���� Les changements de destination des bâtiments agricoles  dès lors que ce changement

n’affecte  pas  l’exploitation  agricole  en  application  de  l’article  L123-3-1-  du  code  de

l’urbanisme.
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���� Les périmètres d’isolement des bâtiments d’élevage.

���� Les zones à risque d’inondation par remontée de nappe et les zones à risque de

coulées de boue.

ARTICLE 4 - ADAPTATIONS MINEURES

Les dispositions des articles 3 à 13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire

l'objet  que  d'adaptations  mineures,  "rendues  nécessaires  par  la  nature  du  sol,  la

configuration de la parcelle, ou le caractère des constructions avoisinantes" (article L 123-1

du Code de l'Urbanisme).
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Titre II / Typologie et Définitions des zones et

secteurs du P.L.U.

Le  territoire  couvert  par  le  plan  local  d’urbanisme  (P.L.U.)  est  divisé  en  zones

urbaines, en zones à urbaniser, en zones agricoles et en zones naturelles.

1/ Les zones urbaines

Les  zones  urbaines  (dites  zones  U)  sont  des  zones  urbanisées  ou  en  cours

d’urbanisation dans lesquelles les capacités des équipements publics existants ou en

cours de réalisation permettent d’admettre immédiatement des constructions. 

On distingue sur le territoire de Mercin et Vaux

- La  zone  UA   /Zone  urbaine  à  dominante  principale  d’habitat  reg roupant  le

centre ancien de Mercin et Vaux.

- La zone UB   :  Zone urbaine à dominante principale  d’habitat  re groupant  les

constructions plus récentes.

- La zone UE   : Zone urbaine à vocation d’activités artisanales,  commerciales et

de services. Sont exclus les activités industrielle s et les commerces de détails

alimentaires.

- La zone UI   : Zone urbaine à vocation d’activités économiques.  Sont exclus les

établissements commerciaux de détails alimentaires à l’exception du secteur

UIa.

 

2/ Les zones à urbaniser (AU) 

Les zones à urbaniser  sont des zones naturelles  non desservies  par  les  réseaux et

destinées à accueillir l’urbanisation future.

On distingue sur le territoire de Mercin et Vaux

- La zone AU   : zone à urbaniser à vocation principale d’habitat soumise à

un  aménagement  d’ensemble.  Cette  zone  comprend  le  secteur  AUa

secteur à urbaniser à vocation principale d’habitat à faible densité.

- La zone AUI   : zone à urbaniser à vocation principale d’activités.

4/ Les zones agricoles (A)

La  zone  A  comprend  les  secteurs  des  territoires  communaux,  équipés  ou  non,  à

protéger en raison du potentiel  agronomique, biologique ou économique des terres

agricoles. Elle comprend le secteur Aa où sont interdites les activités pouvant générer

des périmètres d’éloignement vis-à-vis d’autres constructions.
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5/ Les zones naturelles (N)

La zone N correspond en effet aux secteurs des territoires communaux, équipés ou

non,  à  protéger  en  raison  soit  de  la  qualité  des  sites,  des  milieux  naturels,  des

paysages et de leur  intérêt,  notamment du point de vue esthétique,  historique ou

écologique,  soit  de  l’existence  d’une  exploitation  forestière,  soit  de  leur  caractère

d’espaces  naturels.  Elle  comprend  un  secteur  N  L   réservé  aux  activités  sportives  et

ludiques,
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